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Consommer moins de produits animaux et gas-
piller moins allègent le budget, mais augmenter 
sa consommation de produits bio l’alourdit. Au 
total, l’adoption d’un régime alimentaire durable 
augmente ou diminue-t-elle les dépenses des 
consommateurs ?

Si certaines études apportent une réponse tran-
chée à cette question, celle-ci varie en réalité 
selon trois facteurs au moins :

  L’ambition du régime alimentaire durable visé : 
le niveau de substitution entre protéines ani-
males et végétales, la part de produits issus de 
modes de production durables (qu’on assimile 
au bio par simplification), et le niveau de réduc-
tion des gaspillages ;

  Les conditions économiques, en particulier le 
prix des produits bio par rapport aux produits 
conventionnels ;

  L’assiette initiale des consommateurs et les prix 
auxquels ils achètent leurs produits, qui sont 
fortement corrélés aux revenus.

Nous développons un calculateur pour mesurer 
les effets de chacun de ces facteurs sur le budget 
alimentaire des ménages. Selon le niveau de ces 
paramètres, la transition vers un régime alimen-
taire plus durable peut constituer un gain de 30 % 
comme représenter une dépense supplémentaire 
de 67 % du budget alimentaire initial du consom-
mateur. Les personnes aux revenus les plus 
faibles sont celles pour lesquelles les surcoûts 
potentiels sont les plus importants.

Aux prix actuels, quelles que soient les réductions 
des produits animaux et de quantité de gaspil-
lage, consommer majoritairement bio coûte plus 
cher, surtout pour les ménages les plus pauvres. 
Le surprix du bio par rapport au conventionnel 
devrait passer de 65 % aujourd’hui à 10 % pour que 
tous les ménages puissent adopter un régime 
moins carné 100 % bio sans augmenter leur bud-
get. Si une forte consommation de produits bio 
est visée, des politiques publiques doivent donc 
gérer la tension entre des prix rémunérateurs pour 
les pratiques durables des agriculteurs, et une 
augmentation des dépenses alimentaires accep-
table pour les ménages.
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— Parmi ses nombreux défis, la transition du système 
alimentaire vers un mode de fonctionnement durable 
se heurte à un éventuel surcoût pour les consomma-
teurs.  En effet, les produits respectueux de l’environnement 
ou faiblement émetteurs de gaz à effet de serre (GES) sont 
actuellement plus coûteux que leurs équivalents issus des 
circuits conventionnels. A contrario, la substitution de pro-
duits carnés par des produits végétaux ou la réduction du 
gaspillage alimentaire permettent à priori de réduire les 
dépenses alimentaires. Au total, une alimentation plus 
durable implique-t-elle un surcoût ou au contraire un gain 
pour les ménages ?  

Les différents travaux sur la question n’apportent pas 
une réponse claire. Un ensemble d’observations de com-
portements alimentaires réels ou de simulations ont démontré 
qu’une réduction des protéines animales au profit des pro-
téines végétales réduisait les dépenses alimentaires. En 
revanche, l’effet sur le budget de ce rééquilibrage associé à 
une forte consommation de produits de l’agriculture biolo-
gique n’est pas toujours le même : des augmentations quasi 
nulles sont obtenues dans certaines études (ECO2 Initiative 
et WWF 2017; Seconda et al. 2021), tandis que d’autres 
observent une augmentation non négligeable du budget  
(Boizot-Szantai, Hamza, et Soler 2017; Baudry et al. 2019).

 — Par ailleurs, les effets de cette transition alimen-
taire sur le budget des consommateurs est rarement 
estimé en tenant compte de leur niveau de revenu. Or, 
estimer les effets pour un individu moyen n’est pas repré-
sentatif des conséquences pour les ménages aux plus 
faibles revenus dont la part du budget alimentaire dans le 
revenu total est la plus élevée.

Sources et méthode
Les dépenses alimentaires des ménages par déciles  
sont issues de l’enquête Budget des familles de l’Insee 
(2020c). Afin d’être ramenées à l’individu, ces dépenses 
sont divisées par les unités de consommation.  
Enfin le revenu total disponible est tiré de « L’enquête 
revenus fiscaux et sociaux 2018 » de l’Insee (2020b).

INTRODUCTION

FIGURE 1 : LES DÉPENSES ALIMENTAIRES (VENTE ET RESTAURATION, ALCOOL 
INCLUS) DANS LE BUDGET TOTAL DES FRANÇAIS PAR DÉCILES DE NIVEAU  
DE VIE EN 2017

Source : I4CE à partir de Insee
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Définitions

  Décile
un décile correspond à 
une tranche de 10 % de la 
population. Ici, la population 
française est ordonnée par 
niveaux de vie, puis divisée  
en dix tranches égales.  
Le décile 5 correspond  
ainsi à la médiane.
 

  Niveau de vie   
le niveau de vie correspond  
au revenu disponible du 
ménage (revenu total net 
d’impôts) divisé par le nombre 
d’unités de consommation 
dans le ménage.

  Unité de 
consommation  

les unités de consommation 
correspondent au nombre 
d’individus d’un ménage 
pondérés par des coefficients : 
1 pour le premier adulte,  
0,5 pour les suivants,  
et 0,3 pour les enfants  
(moins de 14 ans).

 — Nous avons donc développé un calculateur permet-
tant d’évaluer l’impact d’une transition vers un régime ali-
mentaire durable selon le niveau de revenu. Pour cela, nous 

avons dû définir des indicateurs à partir desquels définir un 
panier alimentaire durable.

— Un panier alimentaire durable satisfait simultané-
ment une multitude d’objectifs environnementaux, 
sanitaires et socio-économiques, et sa caractérisation 
dépend d’un contexte agronomique et culturel spéci-
fique. La FAO (2012) définit en effet les régimes alimentaires 
durables comme des régimes ayant « de faibles consé-
quences sur l'environnement, qui contribuent à la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle ainsi qu'à une vie saine pour  
les générations actuelles et futures. […] contribuent à  
protéger et à respecter la biodiversité et les écosystèmes, 
sont culturellement acceptables, économiquement équi-
tables et accessibles, abordables, nutritionnellement sûrs et 

sains, et permettent d'optimiser les ressources naturelles et 
humaines. ».

Pour évaluer le niveau de durabilité des régimes alimentaires 
actuels et proposer des paniers durables, il faut disposer d’in-
dicateurs fiables pour chacun de ces objectifs environnemen-
taux, sanitaires et socio-économiques. Nous avons choisi 
les trois indicateurs suivants car ils satisfont simultané-
ment trois prérequis – ils sont un déterminant essentiel du 
coût du panier alimentaire, ils informent sur la durabilité des 
comportements alimentaires, et leurs niveaux actuels sont 
renseignés par des données publiquement accessibles :

1. Quels indicateurs pour définir un panier alimentaire durable ?

>  Lecture :  Les 10 % des Français au revenu le plus faible (Décile 1) dépensent 186 € par personne et par mois pour leur 
alimentation, soit 30 % de leur revenu disponible.
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Pour évaluer l’impact d’une transition alimentaire sur le bud-
get des ménages, nous avons développé un calculateur 
de budget alimentaire pour différentes catégories de 
revenu. Les résultats dépendent alors :

1   Du niveau d’ambition des trois indicateurs de durabilité 
présentés plus haut : (a) la composition du panier alimen-
taire, (b) le niveau de réduction des pertes et gaspillages, 
et (c) la part de produits issus de l'AB ;

2   Des niveaux actuels de prix des produits conventionnels 
et des produits de l’AB ;

3   Du niveau de revenu du consommateur : duquel on déduit 
son régime initial et les prix auxquels il achète ses pro-
duits et services alimentaires.  

Le Tableau 1 représente l'impact de différentes transitions 
alimentaires sur le budget des consommateurs : plus la cou-
leur tend vers le rouge, plus le surcoût est élevé, et à l'inverse 
plus la couleur tend vers le vert, plus les économies sont 
importantes, Cet impact est différencié en horizontal par le 
niveau de revenu des consommateurs et le surprix des pro-
duits bio par rapport aux produits conventionnels ; et en 
vertical par l'ampleur de la transition alimentaire simulée (le 
niveau de réduction des produits animaux, du gaspillage, et 
d'augmentation des produits bio).

TROIS INDICATEURS DE LA DURABILITÉ DU RÉGIME ALIMENTAIRE

UN INDICATEUR

L’impact d’une transition alimentaire sur le budget des ménages

La part de pertes  
et gaspillages  

au niveau  
des consommateurs

La composition  
de l’assiette en 

quantités absolues 
de produits  

(en particulier le niveau 
de produits carnés 

consommés)

La part de produits 
issus de l’agriculture 

biologique  
(qu’on assimile  

par simplification  
aux modes de 

production durables)

> De l’empreinte  
ÉCOLOGIQUE  

(notamment en gaz  
à effet de serre)

> De cohérence  
AGRONOMIQUE  

GLOBALE

De l’empreinte  
ÉCOLOGIQUE (notamment  

en gaz à effet de serre)

De la préservation  
de la biodiversité  

et de la qualité de l’eau

> De l’adéquation  
GLOBALE avec  

les recommandations 
nutritionnelles

> De l’acceptabilité  
culturelle (réduit  

à la distance entre  
les quantités effectives  

et recommandées)

> De la valorisation 
économique  
des services  

écosystémiques  
rendus par l’agriculture 

biologique

SOCIO-ÉCONOMIQUEENVIRONNEMENTAL SANITAIRE

> De la santé  
des agriculteurs  

et riverains  
des zones agricoles

> De l’exposition  
des consommateurs  

à des résidus  
de pesticides

@I4CE_

Ces indicateurs ne sont cependant pas complètement  
satisfaisants. Par exemple, la certification en agriculture 
biologique néglige la conservation des sols parmi les  
enjeux environnementaux, mais c’est la seule certification 

environnementale pour laquelle des données sont largement 
accessibles et qui se traduise par un prix différencié pour 
les consommateurs.

TABLEAU 1 : LES GAINS (VERT) ET SURCOÛTS (ROUGE) DES TRANSITIONS 
ALIMENTAIRES EN POURCENTAGES DES DÉPENSES ALIMENTAIRES DE 2017

* Valeurs observées en 2017
** Le panier moins carné correspond à la moyenne des paniers recommandés par les scénarios Afterres (Solagro 2016) et TYFA (IDDRI 2018).  
Le panier végétarien est celui recommandé dans le rapport Pulse Fiction du WWF (2019).

PERTES ET GASPILLAGES

PAS DE RÉDUCTION

ENTRE 915 € ET  
1360 €/MOIS/PERS

Surprix des  
produits AB en %

MOINS DE 915 €/
MOIS/PERS

Surprix des  
produits AB en %

PLUS DE 1880 €/ 
MOIS/PERS

Surprix des  
produits AB en %

ENTRE 1360 € ET  
1880 €/MOIS/PERS

Surprix des 
produits AB en %

NIVEAU  
DE VIE

Part de 
produits dans 
le panier en %

3%*  25%  50%  75%  100%

Panier 
moins carné

3%*  25%  50%  75%  100%

Part de 
produits dans 
le panier en %

Panier 
moins carné

3%*  25%  50%  75%  100%

Part de 
produits dans 
le panier en %

Panier 
végétarien

3%*  25%  50%  75%  100%

Part de 
produits dans 
le panier en %

Panier 
végétarien

ENSEMBLE

Surprix des  
produits AB en %

+10% 

+25% 

+50% 

+65%* 

+75%

+10% 

+25% 

+50% 

+65%* 

+75%

+10% 

+25% 

+50% 

+65%* 

+75%

+10% 

+25% 

+50% 

+65%* 

+75%

+10% 

+25% 

+50% 

+65%* 

+75%

DIVISION PAR DEUX

>  Note : Les personnes disposant de moins de 915 €/mois/pers correspondent au premier décile de niveau de vie, celles disposant 
de 915 à 1360 €/mois/pers aux déciles 2 et 3, celles disposant de 1360 à 1880 €/mois/pers aux déciles 4 à 6, et enfin celles 
disposant de plus de 1880 €/mois/pers aux déciles 7 à 10.

@I4CE_

Source : Calculs I4CE
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Les scénarios Afterres de Solagro (2016) et Ten Years For 
Agroecology (TYFA) de l’IDDRI (2018) proposent tous deux 
une assiette durable, physiquement faisable et compatible 
avec les enjeux d’atténuation du changement climatique, 
de préservation de l’environnement et de garantie de l’adé-
quation nutritionnelle des consommateurs. La moyenne 
de ces deux assiettes se caractérise par des quantités 
totales inférieures aux quantités actuelles, par une plus 
grande consommation de fruits et légumes et de légumi-
neuses, ainsi que par une moindre consommation de pro-
duits animaux et de céréales (Figure 2a). 

Adopter ce régime alimentaire permet de réaliser des éco-
nomies, de l’ordre de 5 % à 10 % des dépenses alimentaires 
actuelles, selon le niveau de revenu (Figure 2b). Ces gains 
sont légèrement amplifiés si cette transition est assortie 
d’une division par deux des pertes et gaspillages. Pour 
toutes les catégories de revenus, les dépenses supplémen-
taires de fruits et légumes sont plus que compensées par 
les moindres dépenses en produits animaux et en céréales.

Les scénarios Afterres et TYFA ne se limitent cependant 
pas à un rééquilibrage des quantités consommées, mais 
recommandent également une transition vers des modes 
de production durables. Par simplification, les modes de 
production durables sont assimilés au mode de production 
biologique. La recommandation moyenne des scénarios 
Afterres et TYFA porte à 75 % la part de produits issus de 
l’agriculture biologique dans les quantités totales 
consommées.

Aux prix actuels, une part de 75 % de produits de l’agri-
culture biologique dans le total des quantités consom-
mées augmente le budget alimentaire des ménages, 
même après adoption d’un régime moins carné (Figure 
2b). Pour que ce scénario ne coûte pas plus cher au 
consommateur moyen, il faudrait que le surprix des pro-
duits bio ne dépasse pas 25 % (contrairement à 65 % 
aujourd’hui). Il ne devrait pas excéder 15 % pour ne pas 
augmenter les dépenses des consommateurs aux plus 
faibles revenus.

FIGURE 2 : LES IMPACTS D'UNE TRANSITION VERS LE RÉGIME MOYEN AFTERRES-
TYFA AUX PRIX DE 2017 > LES QUANTITÉS

(a) Rééquilibrage de la composition de l’assiette (-20 % de produits animaux)
(b) Réduction de 50% des pertes et gaspillages par rapport au niveau actuel
(c) Environ 75 % des quantités achetées sont des produits de l’agriculture biologique

 Fruits et légumes      Légumineuses      Laitages et œufs      Viandes       Poisson      Huile      Céréales      Sel, sucre  
et condiments     

  Café, thé, chocolat      Alcool      Service (transformation et de restauration)    

(a)

(a)+(b)

Panier 
actuel

Quantités  
en g/j/pers.

@I4CE_

Limites
PAR MANQUE DE DONNÉES, NOUS AVONS RETENU POUR LES QUATRE CATÉGORIES DE REVENUS LE NIVEAU MOYEN DE :

• Parts actuelles de pertes et gaspillages des consommateurs (soit 9 % des quantités achetées) ;

• Surprix auquel les consommateurs achètent les produits de l’AB par rapport aux produits conventionnels ;

•  Part de produits issus de l’agriculture biologique dans les paniers actuels des consommateurs (soit 3 % des quantités 
achetées).

Selon le scénario et le niveau de revenu considéré, la tran-
sition vers un régime alimentaire plus durable peut se solder 
par une diminution des dépenses initiales de 30 %, comme 
par une augmentation de 67 %. Les augmentations de bud-
get sont les plus importantes pour les ménages aux plus 
faibles revenus, tandis que ces surcoûts ne dépassent pas 
les 50 % pour les revenus moyens et élevés. 
Les quatre paramètres étudiés n’affectent cependant pas 
les dépenses des ménages de la même manière et avec la 
même amplitude.

•  COMPOSITION DE L’ASSIETTE. Toutes choses égales 
par ailleurs et pour tous les niveaux de revenus, adopter 
un régime moins carné – environ -20 % de produits ani-
maux – permet de réaliser des économies comprises entre 
4 % (revenus les plus faibles) et 12 % (revenus les plus 
élevés) du budget alimentaire initial. Ces gains sont dou-
blés voire triplés si le régime adopté est végétarien.

•  PERTES ET GASPILLAGE. Les gains additionnels d’une 
division par 2 du gaspillage en supplément de l’adoption 
d’un régime moins carné sont relativement minces : entre 
3 et 5 points de pourcentage. Cette division par deux des 
pertes et gaspillages au niveau de la consommation cor-
respond à l’objectif national (Loi n°2020-105 du 10 février 
2020) déjà considéré comme très ambitieux.

•  PART DE PRODUITS BIO DANS L’ASSIETTE. Aux prix 
actuels, le français moyen peut porter jusqu’à 30 % la part 
de produits bio dans son assiette (contre 3 % aujourd’hui) 
sans augmenter son budget, en adoptant un régime moins 
carné et en divisant par deux son gaspillage. Ce seuil est 
plus faible pour les ménages les plus modestes (20 % 
environ), et plus élevé pour les plus aisés (35 %). Ces seuils 
sont considérablement réhaussés lorsque le régime adopté 
est végétarien : 65 %, 40 %, et 75 % respectivement pour 
le français moyen, les plus modestes et les plus aisés. 
Autrement dit, pour atteindre une part comparable de pro-
duits bio (35-40 %) sans augmenter leurs dépenses, les 
ménages les plus aisés peuvent se contenter de réduire 
d’environ 20 % leur consommation de produits animaux, 
tandis que les ménages les plus modestes doivent adop-
ter un régime végétarien.

•  SURPRIX DES PRODUITS BIO. Les hypothèses concer-
nant le surprix du bio ont d’autant plus d’impact sur le 
budget des consommateurs que la quantité de produits 
bio visée dans le panier est élevée. En particulier, pour 

qu’un panier 100 % bio moins carné soit accessible sans 
surcoût aux 4 catégories de revenus, il faudrait que le sur-
prix des produits bio par rapport aux produits convention-
nels passe de 65 % aujourd’hui à seulement 10 %. Si les 
économies d’échelle attendues d’une massification du bio 
peuvent réduire le prix payé par le consommateur, une telle 
réduction parait cependant difficilement viable pour les 
exploitations agricoles bio, qui sont rentable justement en 
raison de ce prix plus élevé (France Stratégie 2020).

L’Encadré 1 détaille l’exemple d’une transition vers un 
régime moins carné, avec division par deux des gaspillages 
et une part des produits bio dans le panier d’environ 75 %, 
scénario correspondant aux cases entourées en bleu dans 
le Tableau 1. Cet exemple correspond à une moyenne des 
scénario de transition agricole Afterres de Solagro (2016) et 
TYFA de l’IDDRI (2018).

ENCADRÉ 1 : UNE ILLUSTRATION À PARTIR DES RÉGIMES RECOMMANDÉS  
PAR AFTERRES ET TYFA

0 200 400 600 800 1000 1200 1400 1600

>  Note :  Les personnes ayant un revenu disponible de moins de 915 €/mois/pers correspondent aux 10 % des personnes aux 
revenus les plus faibles, entre 915 et 1360 €/mois/pers aux 20 % suivants, entre 1360 et 1880 €/mois/pers aux 30 % suivants 
et ceux disposant de plus de 1880 €/mois/pers aux 40 % des personnes aux plus hauts revenus.

Source : Calculs I4CE
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(a) Rééquilibrage de la composition de l’assiette (-20 % de produits animaux)
(b) Réduction de 50% des pertes et gaspillages par rapport au niveau actuel
(c) Environ 75 % des quantités achetées sont des produits de l’agriculture biologique

— L’impact sur les budgets des ménages d’une tran-
sition vers un régime alimentaire durable n’est pas 
clair dans la littérature. Certaines études observent un 
effet nul ou quasi nul sur le portefeuille des consommateurs, 
quand d’autres aboutissent à une augmentation des 
dépenses. En réalité, tout dépend principalement du niveau 
d’ambition sur la réduction des produits animaux et sur la 
part de produits durables dans l’assiette, ainsi que du prix 
relatif des produits durables par rapport aux produits conven-
tionnels. Les résultats peuvent être très différents d’un 
ménage à l’autre, notamment en fonction de leurs niveaux 
de revenus.

— Si les pouvoirs publics visent une forte consommation 
de produits bio, alors il est nécessaire de gérer la tension 
entre niveau de prix suffisant pour garantir la viabilité 
économique des filières bio et augmentation acceptable 
des dépenses alimentaires des ménages. En effet, aux 
prix actuels, consommer majoritairement des produits bio 
coûte plus cher, même après avoir réduit sa consommation de 

produits animaux et son gaspillage. Si une partie de la popu-
lation peut absorber ces surcoûts, ce n’est pas le cas des 
ménages aux revenus les plus modestes. Pourtant, les prix  
plus élevés du bio semblent dans une certaine mesure  
indispensables à la viabilité économique des exploitations. 

— Différents types de politiques publiques peuvent 
participer à gérer cette tension.  Les pouvoirs publics 
peuvent agir sur l’offre de manière à limiter le surprix des 
produits bio : en subventionnant les modes de production 
durables, en favorisant l’exploitation d’économies d’échelle 
ou encore en s’assurant tout au long de la chaîne de valeur 
que le surcoût de ces produits est bien justifié par un coût 
de production plus élevé. Ils peuvent également viser les 
ménages notamment en apportant un financement dédié à 
l’alimentation (chèques alimentaires, sécurité sociale de l’ali-
mentation, etc.). Chacune de ces approches présente ses 
avantages et inconvénients, mais aussi des coûts très 
contrastés pour les finances publiques qu’il serait nécessaire 
d’évaluer. 

CONCLUSION

FIGURE 2 BIS : LES IMPACTS D'UNE TRANSITION VERS LE RÉGIME MOYEN 
AFTERRES-TYFA AUX PRIX DE 2017 > LES DÉPENSES
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>  Note :  Les dépenses de services de transformation et de restauration découlent de la différence entre les dépenses  
de restauration et plats préparés réellement observés avec ces dépenses déduites de la multiplication des quantités  
de plats préparés et de restauration valorisés aux prix à la vente au détail.

Sources et méthode
Les dépenses et indices d’évolution des prix sur la période 2014-2017 sont issus des Comptes 
de la nation de l’Insee (2020a). Nous calculons les quantités achetées par un adulte moyen  
en 2014 en additionnant les quantités ingérées issues de l’enquête INCA 3 de l’ANSES (2017)  
et les quantités de pertes et gaspillages reportées par l’ADEME (2016). Nous obtenons des prix 
moyens de 2014 en divisant les dépenses par les quantités achetées, puis nous appliquons  
les indices d’évolution des prix de l’INSEE pour obtenir les quantités et les prix moyens en 2017.

Les dépenses alimentaires moyennes et par déciles de 2017 sont issues de l’enquête Budget 
des familles de l’Insee (2020c). Pour maintenir la cohérence avec les calculs précédents,  
nous ne retenons que les dépenses relatives de chaque décile par rapport à l’individu moyen, 
puis nous les multiplions par les dépenses moyennes des Comptes de la Nation en 2017.  
Nous tirons de l’enquête INCA 3 de l’ANSES (2017) les quantités ingérées par catégories  
de revenus en 2014. Nous agrégeons les dépenses par déciles en dépenses par catégories  
de revenus. Nous divisons à nouveau les dépenses (2017) par les quantités (2014) pour obtenir 
les prix moyens auxquels les produits sont achetés pour chaque catégorie de revenus.  
Nous réalisons quelques ajustements pour tenir compte de l’inflation entre 2014 et 2017.

Pour pouvoir comparer les quantités achetées avec les quantités recommandées exprimées  
en produits bruts, nous réaffections les quantités de plats préparés et boissons non alcoolisées 
au sein des différentes catégories d’aliments bruts (céréales, viandes, etc.) d’après les recettes 
reportées sur le site Open Food Facts (2021). Les quantités d’aliments issus des plats préparés 
et des plats consommés en restauration sont ainsi valorisées au prix moyen à la vente au détail. 
Nous maintenons ainsi constantes les dépenses en services de restauration et de transformation 
alimentaire pour chaque catégorie de revenu.

Les prix des produits conventionnels et de l’AB sont calculés à partir des écarts de prix entre 
produits AB et conventionnels et leurs parts de marché, respectivement tirés de Eco2initiative 
et WWF (2017) et de l’Agence Bio (2020).

Les gains/surcoûts de chaque transition alimentaire sont alors calculés – pour le français 
moyen et chaque catégorie de revenu – comme la différence entre les dépenses alimentaires 
actuelles et les dépenses recommandées. Les dépenses recommandées étant le résultat  
de la multiplication entre les quantités recommandées et les prix de chaque produit (céréales, 
fruits et légumes, laitages, etc.) selon chaque mode de production (conventionnel ou AB). 

> Pour la méthodologie précise, se référer à l’Annexe.

(a) (a) (a)
(a) (a)(a)+(b) (a)+(b)

(a)+(b) (a)+(b) (a)+(b)

(a)+(b)+(c)

(a)+(b)+(c)

Moins de 915 €/ 
mois/pers

Entre 915 et  
1360 €/mois/pers

Entre 1369 et  
1880 €/mois/pers

Plus de 1880 €/ 
mois/pers

ENSEMBLE

(a)+(b)+(c)
(a)+(b)+(c)

(a)+(b)+(c)
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